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· Edito : Jusqu’ou s’Arrêteront-ils ? 
Par João Silveirinho 
Que reste-il du socialisme, écrivions-nous voilà pile un an dans ces colonnes. Et nous répondions pas grand-chose. Que dire aujourd’hui ? Rien, voire moins que rien. Electoralement déjà : après la gifle municipale, 2016 nous a apporté les torgnoles départementales et régionales, le Pari Socialiste entraînant toute la gauche dans sa débandade. On peut toujours se dire que les élections, ça va, ça vient, ça ira mieux demain (quand la droite, voire pire, sera au pouvoir ?).Mais il y a pire encore, ainsi que le développent plusieurs articles ci-dessous : le détricotage annoncé du doit du travail (ha, quelle est belle, qu’elle est socialiste cette idée de plafonner les indemnités de licenciement accordées par les prud’hommes. Au fait, on plafonne quand les – très - hauts salaires, les parachutes dorés ?), ainsi l’oubli, mon œil, de tirer les conclusions, piteuses apparemment, de l’effet du « pacte de responsabilité » sur l’emploi, ainsi l’absence de volonté politique de lutter vraiment contre le chômage en favorisant une précarité de plus en plus généralisée pour l’entrée ou le retour dans le monde du travail, ainsi d’un état d’urgence que nos gouvernants envisagent tranquillement de rendre permanent, toujours ça que madame Le Pen n’auras pas à faire quand elle arrivera au pouvoir. On continue ? Passage des 35h quasiment à la trappe (et pas, ou si peu, de supplément de paye pour les heures sup’, souhait affiché du sieur Macron). Magouillage pour empêcher la prolifération de candidats «gênants» à l’élection présidentielle. Et pendant qu’on veut envoyer en taule des syndicalistes, qu’on colle en rétention des demandeurs d’asile, qu’on assigne à résidence des écologistes, dont l’expertise dans le maniement de la kalachnikov semble bien connue, la phynance (vous vous souvenez, l’«ennemie», ha,ha, elle est bien bonne, ho, comme elle a été malmenée par l’intrépide Moscovici et maintenant par le sémillant Macron, un homme du sérail, donc qui ne saurait cracher dans la soupe qui l’a nourri, plutôt abondamment, ce ne serait pas correct)  Et, last but not least, le super bug de la déchéance de nationalité, sur laquelle nous allons revenir. Quoi de socialiste, ou même de «centre gauche» là dedans ? Rien ? Gagné. 
La déchéance, donc. De qui ? des binationaux ? de tous ? du président et du premier ministre (on ajoute Macron, allez, oui, soyons fous) ? Plus sérieusement, quoique, voilà un président qui, de l’avis pour une fois unanime de la presse et des commentateurs, plus une large majorité de la classe politique, d’aucuns pour s’en réjouir, d’autres pour s’en lamenter, se prend les pieds dans le tapis. Un président qui n’est pas tout à fait idiot, et qui doit s’en rendre compte. Et que fait-il, le gars ? Il dit à ses petits copains, allez, démerdez vous, pardon, débrouillez-vous avec ça. Comme le pape, infaillible. Les dégâts sont déjà considérables dans une large partie de l’opinion, pas encore majoritaire mais les sondages, bon, qui en sont que ce qu’ils sont, hein, indiquent que le taux d’approbation de la mesure se réduit sensiblement. Considérable dans les esprits, ce qui aura très probablement des conséquences électorales. Nous ne comptons plus les binationaux habituels électeurs de la gauche qui jurent qu’on ne les y reprendra plus. Mais bon, les élections perdues, une de plus une de moins…
Autre hypothèse, peut-être plus grave encore : François Hollande ne s’est pas pris les pieds dans le tapis. Ce qu’il rechercherait dans ce cas, ce ne pourrait être une « grande alliance » à l’allemande, immédiate, qu’il n’est pas en état d’imposer à quelques mois de l’élection présidentielle, mais la liquidation de la gauche sociale pour réaliser, comme nous l’écrivions voici un an, la transformation du PS en parti démocrate, à la mode américaine, son vieux rêve. Allez, encore un coca pour faire passer le hamburger ?
· La France Frappée  
Par Michel Rogalski 
L’émotion des attentats de janvier 2015 contre les journalistes de Charlie hebdo et le magasin Hyper Cacher encore dans nos esprits, la France a de nouveau été frappée et lourdement endeuillée. Par les mêmes. Mais contre des cibles plus indifférenciées, c’est-à-dire ni des juifs, ni des journalistes «blasphématoires», avec des auteurs ayant à l’avance pour la plupart fait le sacrifice de leur vie, donc déterminés et indifférents à toute sanction, prêts au martyre et donc difficile à arrêter. Là encore, la préparation minutieuse de l’opération, l’existence d’un réseau organisé appuyé sur une logistique, les liens entretenus avec le Moyen-Orient ne font aucun doute. Rien de spontané. Les quelques propos tenus en guise de justification s’inscrivent à nouveau dans la geste djihadiste. 

À une quinzaine d’années de distance, on pense au 11 septembre et aux attentats contre les tours de Manhattan. Une différence s’impose qui mesure le chemin parcouru. En 2001, les principales capitales arabes connurent des mouvements de joie spontanés, souvent réprimés et beaucoup de drapeaux américains brûlèrent. Ce qui autorisa bien vite, à tort, certains à se demander si l’organisation Al-Qaïda ne devait pas émarger à la geste anti-impérialiste voire tiers-mondiste. Aujourd’hui, rien de tel n’a accompagné les attentats de Paris. Aucune explosion de joie ou d’approbation. Signe que la réflexion a évolué sur l’appréciation de la mouvance islamiste. Les exactions commises, au demeurant la plupart dans le monde arabe, ne jouissent plus de la même adhésion de la part des populations de ces pays. Si elle fait encore peur, la mouvance intégriste a perdu l’essentiel de son capital de sympathie. Elle fonctionne à la terreur, du Moyen-Orient au Sahel et au Maghreb et maintenant en Europe, en espérant que le chaos provoquera les affrontements identitaires propices à la propagation de son projet de retour à un islam des origines.

Mettons de côté les interprétations psychiatriques sur les processus spécifiques de radicalisation d’une fraction de la jeunesse française. On n’a jamais osé analyser en ces termes les milliers de combattants issus des pays arabes qui sont allés faire le djihad en Afghanistan et qui en sont revenus pour essaimer des Balkans à l’Algérie en passant par le Sahel et la Tchétchénie ou d’autres terres de métastases. Personne n’a osé ce type d’interprétation pour caractériser les milliers de combattants antifascistes ayant rejoint les rangs des Brigades internationales au côté de la République espagnole. Il existe, depuis l’intervention soviétique en Afghanistan, c’est-à-dire depuis les années 80, un internationalisme djihadiste que l’organisation de l’État islamique a dopé et relancé et dont on vient de découvrir que des Français y contribuaient. Ses causes ne sont pas spécifiquement françaises. Il se tarira dès lors que les terres d’appel réelles ou fantasmées auront disparu, c’est-à-dire quand l’islamiste radical aura été défait et désavoué par la majorité des populations musulmanes. Les capitales européennes ou les États-Unis qui ont été ensanglantées par une longue chaîne d’attentats ne constituent que des terrains secondaires par rapport aux convulsions qui traversent le monde musulman.

On ne peut qu’être frappé de voir combien les analyses et commentaires proposés sur l’événement d’aujourd’hui ressemblent à s’y méprendre à ce qui a pu être dit ou écrit en 2001 à propos des attentats de Manhattan. Deux grilles de lecture principales sont proposées pour rendre compte de l’acte terroriste. Basculer exclusivement dans l’une ou l’autre serait ne pas comprendre combien elles s’entremêlent.

Pour les uns l’impérialisme expliquerait tout. La cause essentielle en serait l’extrême misère qui touche ces régions et les expéditions punitives et guerrières répétées de l’Occident qui n’y auraient apporté que déstabilisations et chaos au lieu d’y aider à la construction étatique et à la promotion du développement. Les humiliés des confins de l’Empire seraient entrés en révolte avec leurs moyens, asymétriques, et leur haine des puissances occidentales. De façon métaphorique, les banlieues des capitales occidentales, post-colonisées, seraient assi- milées à ces régions et seraient en résonance avec elles. En surgiraient ainsi des despérados prêts à s’enrôler dans un combat global et à agir y compris sur place.

Pour les autres, l’islam serait entré dans une période d’intenses convulsions internes qui opposeraient un courant majoritaire modéré et pacifique à des fractions intégristes et radicalisées prônant un retour à une lecture littéraliste du Coran et à ses sources non contaminées et décidées à prendre le contrôle de l’ensemble de la communauté des musulmans, à en découdre avec les dissidents, les chiites, et les mécréants. Un tel programme s’appuierait sur le souvenir des glorieux succès sur les Soviétiques en Afghanistan une première fois puis sur les Américains coalisés une seconde fois et sur le chaos engendré par les interventions occidentales en Irak et en Libye ou sur l’effondrement de l’État syrien. L’organisation de l’état islamique aurait pris le pas sur Al-Qaïda pour poursuivre ce combat à partir d’une base territoriale, le Califat.

Aucune des deux thèses n’est réfutable en totalité, mais isolées, elles restent partielles. Si le projet intégriste religieux est indéniable et ouvertement revendiqué, il reste vrai que les zones concernées concentrent un cocktail de misère, d’arriération, d’humiliation qui côtoie des oligarchies rentières et donc des richesses que les interventions occidentales n’ont jamais tenues pour secondaires. Ces territoires ont toujours connu exploitation, ingérences et rapines. Mais cela n’autorise pas à dire que ce qui s’y passe aurait pour objet de remettre en cause les bases et le mécanisme de cette domination. Les zones touchées ont toutes pour trait commun de concentrer des populations musulmanes qui sont l’enjeu de ces conflits et doivent être soumises à ces nouveaux prophètes. D’autres parties du monde, tout aussi sous-développées et dominées échappent à ce type de violence.

Les communautés musulmanes installées en Europe sont appelées à participer à ce combat. Les opposer au reste de la population à partir d’actes sanglants pour susciter un engrenage d’actes ethnico-religieux permettant aux intégristes des deux camps de s’imposer constitue le but de cette stratégie. Les extrémistes doivent toujours apparaître comme les meilleurs défenseurs de leur communauté qu’ils mènent à l’affrontement et qu’ils tentent de persuader qu’elles ne peuvent plus vivre ensemble. Tel est le piège tendu à la France par les attentats du 13 novembre au Bataclan et au stade de France. Le bilan est mitigé. Bien sûr, la population musulmane ne s’est pas jetée dans les bras des islamistes, tout au contraire, et on n’a pas assisté à des scènes de ratonnades ou de lynchages. Mais on s’est réveillé sous l’état d’urgence avec un dispositif sécuritaire impressionnant, sans pour autant savoir comment prévenir la répétition de tels actes.

Nous vivons aujourd’hui les conséquences d’évènements qui se sont déroulés depuis une trentaine d’années dans le monde arabo-musulman. Nous sommes confrontés à l’irréversibilité de ces enchaînements. Le temps long relève d’analyses de fond incontournables ne serait-ce pour comprendre ce qui arrive et comment cela peut dégénérer. Autour de ces questions, il existe un arc-en-ciel de réponses que l’on doit resserrer. On peut toujours expliquer qu’il n’aurait pas fallu faire ceci ou cela. Mais ça a été fait et on ne peut pas revenir dessus et repartir à zéro, car le chaos a été créé et c’est celui-là qu’il faut affronter. Bref, le dire et le rappeler, même si c’est juste, ne tient pas toujours lieu de boussole. C’est à partir du présent et des possibles qu’il offre qu’il faut partir. Nous sommes alors confrontés à un temps court, celui de l’urgence où il nous est demandé des réponses rapides et efficaces, souvent dans l’émotion. Demandes qui relèvent aussi bien de politique intérieure (état d’ur- gence, lois sécuritaires ...), que d’engagements guerriers ou punitifs lointains lourds de conséquences sachant que les terrains sont interconnectés.

L’engagement militaire de forces occidentales dans un conflit intra-communautaire ou religieux ne peut que conforter le camp le plus radicalisé qui aura beau jeu de démontrer l’alliance coupable de l’adversaire. Tout au plus peut-on limiter l’extension d’une influence territoriale comme au Mali ou au Califat. Mais l’issue autour d’un accord durable permettant à toutes les communautés  de vivre ensemble ne pourra être que politique et l’affaire des peuples de la région. Pour y parvenir, tout processus de paix doit être encouragé. La source du phénomène étant apaisée, la menace qui pèse sur la France sera écartée.

Article paru dans la revue Recherches internationales : http://www.recherches-internationales.fr
· La Dignité est le Bien Commun du Nous*
Par Jacques Broda 

L'humilité est un 'sas' d'entrée entre le Moi et le Moi profond. L'humilité du pauvre accepte la condition dans la dignité, le manque, qui n'est pas un manque à être mais un manque à posséder. Le pauvre ne confond pas 'l'être' et 'l'avoir', il sait que la vie vaut plus que tout, et celle de ses enfants. Il sait, le tout n'est pas possession mais allocation ! Au sens d'être locataire, mais aussi d'allouer à quelqu'un son dû. Il sait de générations en générations, la place dans la vie est une bénédiction, il est  humble au sens 'd'homme de peu', mais aussi de modestie. Il se contente de ce qu'il a non par démission, ni soumission, mais par lucidité, et véracité de classe. 

Il sait faire la différence entre l'être et le paraître, et maintient toujours un écart entre son 'Moi' et son 'Etre'. L'humilité est un rapport de tendresse de soi à soi, au fond de lui le pauvre sait qu'il vaut plus que ce que l'on en dit, quand on le désigne, à une place, un rôle, qui ne sont pas les siens. 

Il y a entre les pauvres un implicite, une complicité de classe, même si elle ne s'énonce pas ainsi. Une connivence. On est du même monde, de la même terre, de la même histoire, du même bord : l'histoire des humbles, des persécutés, des exploités, des réprimés, des spoliés, des exterminés, des humiliés, des pourchassés, des misérables, des esclaves. Cette misère, cette détresse, cette agonie, nous en avons fait une force, un désir, une puissance, une identité. Nous sommes les pauvres. 

Quand l'enfant paraît c'est pour chacun de nous une re-naissance, une re-conquête sur la misère et la mort. Le temps de l'amour brise le temps de la mort, de la guerre, et  de la violence. Le pauvre le sait, il sait que le temps est compté, chaque minute, chaque seconde est précieuse, décisive, irréversible. Il n'a pas le temps d'être nostalgique. 

La magie de l'amour le rend éternel ou plutôt immortel. Nous tous qui sommes ici pouvons témoigner de cela, en nous, autour de nous. Nous tous pouvons penser que si le monde est ce qu'il est dans sa vie, son bonheur, sa valeur, sa lutte et son espoir, c'est grâce à ceux-là, depuis la nuit des temps, dont nous sommes les héritiers-témoins, voire bourreaux. 

Car j'ai donné ici une conception idéale, idéelle de la réalité en sa véracité ontologique. Tous nous savons qu'il n'en ait pas toujours ainsi, loin de là. Et pourtant. Ne pas se voiler la face. Nous le savons, tout n'est pas rose, ni rouge. Nous sommes lucides. Quand le pauvre quitte l'humilité le pire est à craindre. 

Certes pauvre n'est pas le prolétaire, mais il en est le caractère essentiel dans sa vulnérabilité, sa précarité, son oppression. Je ne parle pas ici, pas encore, de 'conscience de classe' ni 'd'organisation de classe', je parle d'un état antérieur et postérieur à l'idéologie, d'une ontologie et d'une métaphysique. Je parle de l'Innocence première et de l'humilité seconde. 

Ce court article porte haut et fort une autre parole sur le sujet humain. Une parole de réconciliation du sujet avec lui-même. Certes il reste divisé, mais la doublure a un reste. La dignité. " L'humble n'est plus une conscience déchirée, il est une conscience recousue. " *

*Jankékévitch, V. " Les vertus de l'amour ", Flammarion, Paris, 1986. Cet article a été publié dans L’Humanité.

· En Mémoire de Gerard Belorgey
Par Jean-Luc Gonneau
A la fin du mois de décembre, après des années de lutte contre la maladie, Gérard Bélorgey s’en est allé. Pour ses amis de la Gauche Cactus, Gérard Bélorgey n’était pas seulement «notre énarque», «notre préfet», notre «gaulliste de gauche», mais surtout un regard bienveillant, d’une grande courtoisie, épris de justice et de liberté, l’un de ces serviteurs de l’état et de la république  que l’ENA semble de moins en moins produire. 
Gérard Bélorgey nous avait conviés à puiser dans son blog (http://www.ecritures-et-societe.com) les articles qui nous paraissaient correspondre à ce que nous construisions. Nous allâmes y puiser, huit années durant, pratiquement chaque mois une de ses réflexions. Le mois dernier encore, nous mettions en ligne un de ses derniers textes, dont le titre dit beaucoup sur la personne et sur sa vie : «Penser le contraire des justes propos». Passionné des outre-mers, militant de la décolonisation, entrepreneur soucieux de justice sociale, bon vivant, mais avec finesse, Gérard Bélorgey fut tout cela au long de sa vie. Il nous laisse d’heureux souvenirs, de nombreuses réflexions, et une œuvre à la lisière de l’essai et de la littérature qui font que pour nous, ce n’est pas un adieu mais un «à bientôt, à te lire ou relire» que nous lui adressons. Et même « à tout de suite » puisque nous publions dans ce numéro un article que nous gardions en réserve, comme on le fait des bons vins, 
· Vous Travaillez pour Vous quand vous Travaillez pour Payer vos Impots et vos Cotisations Sociales  
Par Gérard Belorgey

Un "think tank" (?)  expliquerait que c'est seulement à partir de ce jour que chacun travaillerait  pour soi, puisque nos  prélèvements obligatoires font qu'en moyenne le reste de l'année ce serait pour les impôts et les cotisations sociales. Sans débattre de l'invraisemblance de cette moyenne appliquée  aux cas bien différents de nos concitoyens  - seuls calculs qui nourrissent les commentaires critiques  des médias - c'est la stupidité, peu relevée, inspirant cette intox qui conduit à rire de la qualité de cercle de "réflexion"  reconnue  à ceux qui articulent ces âneries. Bien sûr que vous travaillez aussi pour vous quand vous travaillez pour payer vos impôts et vos cotisations sociales. Vos impôts vous permettent de bénéficier de services publics (les dessertes, les écoles, la police, etc.) de  tout ce que vous auriez à acheter si des personnes publiques ne le faisaient pas pour tous. Et les cotisations sociales bien plus directement encore vous économisent d'avoir à payer chacun, selon ce que vous pourriez, pour votre couverture maladie de base, pour la part obligatoire de vos retraites, etc.  ou à dépenser de votre poche pour faire face à telle ou telle situation familiale.

 

Les dépenses collectives sont le pendant d'économies privées, tout en constituant  des dépenses qui font tourner l'économie globale  et qui devraient assurer une part de péréquation  entre les personnes modestes et les privilégiées. Ce que ces dernières (qui n'apprécient rien mieux que "l'entre soi") contestent c'est d'une part d'être privées d'une part de libre choix, d'autre part la solidarité. Mais, loin d'être un  handicap, le niveau élevé des prélèvements obligatoires si c'est bien géré, peut être le signe d'une société socialement avancée et capable de compétitivité si elle fait sa part au rôle du secteur public dans le développement commun. Et quand vous travaillez pour que vos impôts permettent de payer des interventions de soutiens économiques à tel ou tel secteur d'activités, même si ce n'est pas le vôtre, vous travaillez encore et toujours pour vous qui appartenez à une communauté nationale ayant besoin de ces actions pour assurer des emplois sur notre territoire. Mais si, simple égoïste consommateur mondial voulant se satisfaire au plus bas prix possible, vous achetez n'importe quoi, n'importe où au mépris des emplois de voisinage, vous vous excluez en quelque sorte de la solidarité nationale. Et tôt ou tard, d'une manière ou d'une autre, il est sûr que vous en paierez le prix. Nous ne saurions avoir pour bon exemple - illustré aujourd'hui par des sociétés de type britannique ou allemand - ceux qui fondent les richesses des uns sur la pauvreté d'un grand nombre et qui, loin de mesurer leur succès sur la condition de celui-ci, l'apprécie par les gains sans retombée intéressante pour la collectivité de ceux qui échappent au devoir de la solidarité.

 

Nous avons aussi  à dire que si le prix d'une société de respect de chacun est que cette société soit préservée contre les excès des concurrences par des pays à bas coût de revient, à mépris de l'environnement, et à fortes inégalités sociales, elle doit l'être par les protections proportionnées nécessaires, sa capacité concurrentielle devant en compensation  être trouvée dans les soutiens sélectifs à son économie assurés par la puissance publique : grâce aussi bien à ces prélèvements obligatoires décriés que grâce à des moyens monétaires aujourd'hui interdits aux organes publics car réservés aux circuits bancaires au service des fructifications de  l'appropriation  privée des biens de production  et des services dont sont privatisés les derniers restes publics. Cessons de transiger intellectuellement sans cesse avec le modèle néo libéral en  cherchant à se le concilier et à s'y fondre, en mettant tout à l'inverse, clairement en contraste l'existence de facultés alternatives faisant appel à des valeurs, à des mécanismes et à des moyens que l'on veut en permanence, à tout prix et en toutes circonstances, nous faire complètement oublier. Et pour commencer, répétons que  travailler une bonne part de son temps (ou que ce soit et de quelque manière que ce soit), pour payer services publics et couvertures sociales, c'est travailler pour soi autant que pour aller faire des dépenses personnelles;  en ajoutant, pour  en revenir à l'alphabet de la vie collective : dès lors qu'on peut vraiment démocratiquement apprécier et contrôler comment sont assurés ces services et gérées ces garanties.

· Climat Pourri 
Par Yann Fiévet

Insidieusement, «la transition autoritaire» déroule son emprise sur la société française et contamine ainsi progressivement les esprits. L’on ne compte plus les affaires où la criminalisation du mouvement social est patente et débouchent sur de lourdes condamnations qui résonnent comme autant d’injonctions à ne pas sortir du troupeau des citoyens apeurés par un climat dont le pouvoir politique a depuis longtemps appris à se servir. De plus, les attentats perpétrés à Paris en 2015 ont incontestablement contribué à donner un coup d’accélérateur au «tout sécuritaire», par le renforcement des moyens de la police et par celui des prérogatives du pouvoir administratif – préfectoral par exemple – au détriment du nécessaire contrôle judiciaires des procédures. L’escalade sécuritaire est abondamment alimentée par la surenchère politicienne : la «Gauche qui gouverne», accusée de manquer de fermeté par la Droite et l’extrême-droite, n’a de cesse de donner des gages de sa bonne volonté en matière de maintien de «l’ordre menacé». On parle d’armer les policiers municipaux, de permettre aux vrais policiers un usage plus facile de leurs armes, etc. Revenons ici sur deux affaires qui sont tout sauf anecdotiques, n’en déplaise aux médias de masse par trop souvent peu diserts en la matière. Elles sont au contraire emblématiques d’une société en état de décomposition avancée. 

Du 11 au 15 janvier dernier, la Cour d’assises de Bobigny jugeait le gardien de la paix Damien Saboundjan, accusé d'avoir abattu Amine Bentounsi d'une balle dans le dos. Le procès a mis clairement en évidence les invraisemblances de la thèse de la légitime défense. Les six jurés populaires et les trois magistrats professionnels devaient répondre à quatre questions : l'accusé a-t-il volontairement commis, à Noisy-le-Sec le 21 avril 2012, des violences sur la personne d'Amine Bentounsi ? Les violences telles qu'elles sont définies à la question n°1 ont-elles entraîné la mort sans intention de la donner ? Ces violences volontaires ont-elles été commises dans la fonction de gardien de la paix ? L'accusé bénéficie t-il de l'irresponsabilité pénale prévue par l'article 122-5 du code pénal qui définit la légitime défense ? Le jury a répondu « oui » aux quatre questions et a acquitté l’accusé après plus de six heures de délibéré. dans la matinée précédant le verdict, l’avocat général Loïc Pageot, avait pourtant requis une peine de cinq ans d'emprisonnement avec sursis assortie de mesures de soins. «Je ne crois pas à la légitime défense», avait-il expliqué dans un remarquable réquisitoire, qui n'a visiblement pas pu convaincre. Il avait surtout demandé aux jurés d'interdire à l'accusé d'exercer définitivement le métier de fonctionnaire de police car «tout démontre dans son attitude qu'il manque de discernement». Sitôt le verdict énoncé l'acquitté fut rapidement exfiltré par la demi-douzaine de policiers qui s'étaient groupés autour de lui et lui firent enjamber le box des accusés afin de sortir par une porte latérale. Debout sur les bancs, une partie du public scandait : «La police tue et la justice acquitte !» Amal Bentounsi, sœur de la victime, qui s'est battue avec acharnement pour que se tienne ce procès, les larmes aux yeux, a remercié l’avocat général. Le représentant du ministère public lui a répondu : «Je commençais à y croire, moi aussi, je suis désolée Madame.» Le magistrat va demander au parquet général de faire appel de l'acquittement. Est-il vraiment abusif de considérer qu‘un tel verdict revient à accorder à la police un «permis de tuer» ?

Deux ans de prison dont neuf mois fermes : c’est la condamnation qui a frappé, le 12 janvier dernier, huit anciens salariés de l’usine Goodyear d’Amiens dont cinq élus syndicaux. Ils ont été condamnés comme des criminels ! Leur crime ? Avoir défendu, durant sept longues années, leur emploi et ceux des 1143 salariés de leur usine ! Jamais, depuis cinquante ans, des syndicalistes et des salariés n’avaient été condamnés à de la prison ferme pour faits de lutte. Cette décision est  légale mais n’est pas légitime car elle consiste de fait à prononcer une amnistie du patron voyou de Goodyear qui a finalement fermé l’usine. Sa décision a provoqué suicides, divorces, et maladie par dizaines parmi les licenciés. Il est permis de reconnaître que ces derniers ont agi en état de légitime défense sociale. La justice leur reprochait d’avoir retenu pendant trente heures au sein de l’usine, dans le but d’empêcher la fermeture du site, le directeur des ressources humaines et le directeur de la production en janvier 2014. Durant leur retenue, les cadres avaient conservé leur téléphone portable et pouvaient boire et manger. Aucune violence n’a été commise à leur encontre. Osons affirmer que ce procès et son verdict sont politiques : c’est le Procureur de la République, et lui seul, qui a poursuivi les salariés ; l’entreprise et les deux directeurs avaient retiré leur plainte quelques jours après les avoir déposée, dans le cadre d’un accord de fin de conflit avec les syndicats. Il n’y avait donc aucun plaignant au procès, à part le procureur. On peine à croire que ce dernier n’agissait pas sur ordre ! Et cela sous un gouvernement de Gauche…

Des hommes politiques que l’on dit responsables façonnent par petites touches, probablement en attendant mieux, ce climat déjà on ne peut plus inquiétant. Ainsi de Bruno Beschizza, maire d’Aulnay-sous-Bois en Seine-Saint-Denis et Secrétaire général à la sécurité chez Les Républicains, qui réclament à mots à peine couverts que les policiers puissent bientôt faire un usage plus facile de leur arme. Rappelons, pour la petite histoire, que ce « Monsieur Sécurité » est un ancien officier de police et qu’il fut, de 1998 à 2010, secrétaire général du syndicat  Synergie-Officiers ! Là on est à droite, très à droite, et nous pouvons difficilement faire mine d’être surpris. Un autre homme est sans conteste plus scandaleux qui affirme sans sourciller que chercher à expliquer la délinquance et la criminalité s’est trouver des excuses à leurs auteurs. Cet homme-là est classé à gauche et continue de revendiquer cette appartenance sans s’apercevoir que sa rhétorique et sa manière de penser le situent ailleurs. Cet homme-là se nomme Manuel Valls. Et il est Premier Ministre ! Alors, n’est-il pas temps que les citoyens attachés à l’idée de République et aux principes qu’elle implique proclament la nécessité de reprendre ses esprits ? Ainsi, le climat redeviendrait plus respirable.

Le blog de Yann Fiévet : www .yanninfo.fr
· Les Chroniques Narquoises et autres de Jacques Franck  
Par Jacques Franck 

Le dernier jour de l’octogénaire
Il se leva vers 8 heures, prit sa douche, déjeuna tranquillement avec sa femme, alluma son ordinateur, se livra à ses occupations habituelles. Au cours d’une pause, il s’adonna à une réflexion sur les dernières années. Les choses ne s’étaient pas trop mal passées, malgré le déroulement du temps, l’inévitable usure physique et la dégradation intellectuelle qui en résultent. Il avait encore voyagé, moins souvent et moins loin qu’avant. Il n’allait plus au Cambodge ou en Bolivie, mais Rome ou Barcelone, ce n’est pas si mal. Il avait écrit sept livres, tous édités, et de nombreux articles sur les réseaux sociaux. Il n’avait pas abandonné la politique. On ne le voyait plus guère dans les grandes manifs, mais il ne manquait pas une de ses réunions de quartier et il lisait chaque jour son Huma. Quelques deuils familiaux l’avaient éprouvé. Ses proches lui donnaient satisfaction. Bref, le bilan s’avérait positif. L’après-midi, il fit quelques courses avec sa femme. Sur le siège avant droit de la Twingo, il ressentit le petit coup de cafard coutumier : malgré le talent de son épouse, il regrettait vivement de ne plus être en place gauche. La conduite des autos - et le pilotage des avions - avaient enjolivé son existence. Après une longue soirée de télévision, l’octogénaire se coucha et s’endormit. Le lendemain matin, il se réveilla nonagénaire.
La marche vers le progrès
Quand on fait de la liberté de licencier la condition essentielle du développement économique, quand  on arrose de milliards le patronat sans créer d’emplois, quand on considère les syndicats comme une institution obsolète et nuisible, quand de lourdes peines de prison punissent des travailleurs qui défendent  leur métier, quand on s’arroge le droit de restreindre les libertés sous prétexte de sécurité pendant une période indéterminée, quand on prétend supprimer la nationalité d’un citoyen français, fût-il le pire des criminels, la marche vers le progrès se fait  à reculons.  A très grands pas.

· François le Mol, la Conversion Sécuritaire 
Par Claude Soufflet
Après une année 2015 dramatique sur le plan intérieur, marquée par des attentats terroristes qui plongèrent le pays dans l’incrédulité puis dans l’horreur, François le Mol s’interrogeait secrètement sur la meilleure façon de rebondir dans ces circonstances exceptionnelles. La réponse vint très vite, et c’est un Président, en premier flic de France et père de la Nation qu’il décida de se présenter.  Il allait dans le sens de l’opinion  dominante, révélée par de multiples sondages.  Conseillé par Manuel, droit dans ses bottes et Bernard, le doux autoritaire, François le Mol se laissait porter par la vague sécuritaire et, d’interventions émotionnelles en commémorations,  de cérémonies funéraires  en dépôts de gerbes, il tentait de faire oublier le chômage, l’augmentation de la pauvreté et le scandale des inégalités salariales !  À tout propos, il faisait référence à l’esprit du 11 janvier qui avait vu défiler des centaines de milliers de personnes dans les rues des villes et des campagnes,  oubliant qu’il s’agissait autant d’un réflexe compassionnel et égotique  que d’un élan  de défense des valeurs …

Il était vite rattrapé par les contingences secondaires, les élections départementales en mars  et les régionales, en décembre. Les Solfériniens, encombrés des mesures impopulaires d’un gouvernement autiste, perdirent globalement les  élections, poussant même l’auto-flagellation à faire élire dans deux régions  des anciens ministres de Nico l’agité. François le mol avait espéré que le grand forum sur le climat lui apporterait un répit. Il fallait le voir plastronner avec les grands de ce monde, embrassant les unes, étreignant les autres … Les conclusions de ce barnum furent présentés par les médiats comme une réussite sur le plan formel, mais rien n’était assuré pour l’application pratique des bonnes intentions.

La fin de l’année 2015 fut vécue par François le Mol comme une des périodes les plus glorieuses pour son égo personnel : son arrivée royale devant le congrès réuni à Versailles, la  ‘’standing ovation’’ de tous les élus de la nation pour applaudir son discours et une marseillaise à l’unisson,  unique sous la Ve République. Il était auréolé de gloire et se permettait toutes les audaces, voire toutes les outrances … la plus discutée fut, sans aucun doute, de reprendre à son compte une des plus anciennes revendications de la droite extrême et de l’extrême droite : la déchéance de la nationalité … Ce fut un triomphe chez les réactionnaires de tout poil,  mais une catastrophe pour la plupart des progressistes.  La plus bousculée fut Christiane, la Ministre poète, qui, dans un premier temps annonça l’abandon de cette mesure puis, en définitive, exécuta un rétropédalage incompréhensible pour se rallier provisoirement à la proposition présidentielle … Elle oublia, en passant, cette sentence plusieurs fois renouvelées : ‘’un Ministre ça ferme sa gueule ou ça démissionne’’ ! Quant à François le Mol,  tout indiquait que le peuple de gauche, en Mai 2017, lui signifierait, définitivement et sans état d’âme, la déchéance de sa fonction présidentielle !

· Pourquoi Voter Front national ? ! ?    
Par Jacques-Robert Simon
Si l’on veut être certain d’être abreuvé d’injures, vilipendé par les intellectuels de tous bords, écharpé par les médias, il suffit de mentionner le sigle FN dans un texte sans l’accompagner d’un adjectif comme infâme, raciste, pétainiste. Mais peut-on s’interroger cependant sur le pourquoi d’un tel vote (éventuel) ; en particulier en essayant de cerner ce que devient la République Française, qui fournissait un tissu social solidaire et démocratique, au sein du nouvel ordre mondial.

Que va devenir la France, l’Europe, le Monde ! Il est bien entendu impossible de décrire le futur. Toutefois, une bonne compréhension du passé et des évolutions à long terme que l’on peut y détecter peut permettre d’avoir des indices suffisants pour prendre une décision essentielle : doit-on favoriser les États-Nations et l’Internationalisme ou tout au contraire effacer aussi vite que possible les frontières pour tendre vers une population homogène tant du point de vue économique que culturel. 

Le Club de Rome réunit à partir de 1968 des scientifiques, des économistes, des industriels de nombreux pays pour esquisser des solutions aux problèmes entrevus. La forte croissance des trente glorieuses s’acheva alors par le choc pétrolier de 1973. La contestation radicale de la société de consommation en 1968 semblait indiquer une voie nouvelle : les vertus de la « croissance » sont remises en cause. « Pour sauver le système mondial d’un effondrement, il est nécessaire de réguler et stabiliser l’activité économique et la croissance démographique », était-il prétendu. Parmi les recommandations les plus draconiennes, il fallait limiter le nombre d’enfants à deux par couple, réorienter l’agriculture vers une production durable, lutter résolument contre la pollution. L’acceptation d’une économie sans croissance passerait par la répartition équitable des richesses afin d’assurer la paix. Une société sobre faite de citoyens éclairés qui modéreraient eux-mêmes leur consommation s’installerait : «consommer mieux et consommer moins» était le leitmotiv du temps. En 2015, début du collapse prédit 40 ans plus tôt, il semble qu’à l’inverse des augures, on consomme davantage de choses de très basse qualité et importées. Par quel processus ? 

La population mondiale en 2010 était de 6,9 milliards d’individus contre 3,7 en 1970. Les augmentations de population sont très inégales dans les diverses régions de la population mondiale : l’Afrique a un taux moyen de natalité de 5 enfants par femme à comparer à avec celui de l’Allemagne (1,38) ou de la France (2,01). La mise en parallèle des taux de natalité et du taux de richesse montre que l’accès aux sociétés de consommation est le moyen le plus efficace pour maîtriser la natalité.  Cette augmentation incontournable de la consommation mondiale devrait conduire à un épuisement à terme des ressources naturelles. Prenons par exemple le cas du pétrole, premier contributeur à nos besoins énergétiques. Les réserves prouvées de pétrole représentent de l'ordre de 40 ans de notre consommation actuelle. Les prévisions de pénurie de 1970 étaient donc erronées. Cependant, ces ressources viendront inéluctablement à fortement diminuer voire à disparaître pour nos enfants ou nos petits enfants. Il n’y a pas lieu de penser qu’une quelconque énergie surgie des laboratoires » pourrait prendre le relais des énergies traditionnelles. À long terme le cadre est défini : une société globale au niveau de la planète et consommant raisonnablement des richesses renouvelables est le seul devenir sensé pouvant être proposé. Mais quelles sont les voies possibles pour aller d’une société de consommation effrénée vers une société sobre et apaisée ?
Deux routes peuvent être empruntées : l’une raisonnée, l’autre pragmatique par une stricte application du capitalisme. Les idées généreuses n’ont conduit qu’à des frémissements peu significatifs d’une redistribution pays riches-pays pauvres. L’«épandage» de la bonne parole fut peu productif. Le capitalisme, fut lui bien plus efficace: les possesseurs de capitaux font travailler les plus pauvres possibles afin de rentabiliser leurs investissements. Dans le même temps, les pauvres des pays riches s’appauvrissent car l’emploi qu’ils avaient tend à disparaître au profit des très pauvres des pays pauvres. L’homogénéisation économique mondiale se produit. Toutefois, plus un pays est avancé dans l’économie de marché, plus les inégalités explosent : les différences entre classes sociales, au sein des nations, tendent à se creuser dans les pays riches comme dans les pays pauvres. Une révolte rassemblant les démunis devrait en conséquence éclater. Ce n’est pas le cas ! Une fragmentation du prolétariat par culture, par religion, par « race » se produit : le règne par la division n’est pas une création récente ; ce qui est récent c’est l’habillage qui en est fait sous couvert de mondialisation.
Au sein des nations  riches, des apports exogènes de populations conduisent au morcellement en communauté, les travailleurs se voient donc retirés une possibilité de rébellion. Une intégration par l’environnement « républicain » se fait, mais la vitesse d’assimilation est bien inférieure à la vitesse d’arrivée de nouveaux travailleurs. À l’échelle de la planète c’est la compétition entre États «déstructurés» qui permet une exploitation optimum des travailleurs. Deux forces apparemment incompatibles sont donc en œuvre : une économie de marché déferle sur le globe sans tenir compte des frontières ; une segmentation de la classe prolétaire, grâce à un affrontement des cultures se répand : Homo sapiens contre Homo œconomicus ; mais les deux constantes de temps sont différentes : la fluidité des capitaux est incomparablement plus grande que l’assimilation sociale. L’intégration nécessaire à l’Égalité se faisait au sein de républiques (ou leurs équivalents) qui, idéologiquement, luttaient contre le communautarisme. Des siècles d’efforts permirent d’atteindre des sociétés cultuellement peu différenciées. Il n’en sera probablement pas de même dans le cadre d’une déréliction des États actuels : la France ?  Elle tend à se dissoudre dans l’Europe ou le monde ! La République ? Ses fondements sont mis en avant pour les contourner ?  Rêve-t-on de faire surgir une nouvelle Jeanne d’Arc pour renouer avec les valeurs d’antan ? La difficulté prévisible de trouver une pucelle de 19 ans donne une idée du défi à affronter. L’apport massif de populations exogènes peu réceptives aux normes du pays d’accueil permettra difficilement aux pays hôtes d’éviter le communautarisme. 

Pour trouver malgré tout  un autre chemin, certains préconisent l’instauration d’une «préférence nationale». Il n’est pas ridicule de proposer que les membres d’un groupe qui ont bâti, et pour une large part financés, un type d’organisation sociale, soient les premiers à en bénéficier. Ce n’est rien d’autre à l’échelle de l’État de ce que font toutes les entreprises privées qui se gardent bien de faire bénéficier des «non-membres» de leur tissu protecteur. Dans ce dernier cas «on» ne les nomme pas immigrés mais chômeurs.  Cette préférence nationale a-t-elle une chance, même minime, de préserver notre modèle social ? Au sein d’un capitalisme mondialisé, la réponse est sans aucun doute non. À l’abri d’un régime autoritaire ou totalitaire, peut-être, mais ce n’est même pas certain. Un régime autoritaire, et une somme de tels régimes à l’échelle internationale, serait-il plus efficace pour assumer la transition vers la société du futur, profondément différente de la nôtre ? Certainement pas, on se dirigerait plutôt vers de nombreuses guerres. 
La société à venir implique une homogénéité économique de la planète, elle interviendra par le capitalisme. Toutefois, l’obtention de cette égalité de richesse géographiquement bien distribuée n’implique en rien une égalité entre les citoyens du monde. On assiste en effet avec la mondialisation, à une croissance ahurissante des inégalités riches-pauvres aux seins des États-Nations. 

Transfert de richesses entre États, creusement des inégalités entre individus, commu- nautarisme constituent l’âme la mondialisation. La recherche de l’égalité doit faire appel à l’âme, la raison, l’humanisme, toutes notions absentes du capitalisme. L’homo œconomicus a évacué tous ceux qui avaient une foi même laïque: humanistes, philosophes, moralistes, « Lumières » …  voire simplement républicains. La régulation du capitalisme est actuellement d’ordre réglementaire grâce à d’innombrables organismes : OCDE, la Banque mondiale, FMI, ONU … Toutes ces instances n’ont aucun caractère démocratique lisible, et d’ailleurs comment pourraient-elles en avoir un ? 

Sans morale, le monde sobre tant nécessaire sera-t-il fait d’une infime minorité de « riches » régentant tous les autres. C’est déjà la tendance actuelle de nos jours puisque 80 personnes détiennent autant de biens que 3,5 milliards d'êtres humains ? Dans le cadre d’une recherche de repères moraux, doit-on s’interdire de voter Front National ? L’argument qui prédit l’installation du fascisme en cas de victoire du FN est un non-sens : comment peut-on imaginer que dans l’entrelacs actuel des Nations occidentales, l’un des pays puisse évoluer vers un régime totalitaire ? Le capitalisme est bien plus puissant pour engendrer une forme nouvelle de fascisme : une minorité décide de tout, n’est jamais élue et peut inciter à d’innombrables conflits. C’est ce nouveau type de fascisme qui est, de loin, le plus dangereux.  

Finalement, vers quel monde veut-on aller ?  Vers une société sobre et égalitaire, respectant les cultures locales et mettant en application des principaux moraux bien circonscrits ou vers une société où quelques uns jouiront et du pouvoir et des biens en maintenant la multitude à l’écart ? La « justice » dans le cadre du capitalisme est théoriquement assurée par la concurrence, elle même organisée par une bureaucratie opaque. Qui peut croire une seconde qu’elle remplit ce rôle ?  

Les problèmes soulevés par le FN sont bien réels, même si les solutions qu’il propose sont souvent irréalistes et marquées par la xénophobie et l’exclusion Les commentateurs et les politiciens professionnels les ensevelissent sous un tas d’immondices pour ne pas leur trouver une solution. Ceux qui souffrent le plus peuplent en effet les banlieues et les jachères industrielles déshéritées ; ils ne font pas partie de cette « élite » du spectacle qui se veut la tête pensante du «peuple». La nation, par sa taille et son histoire, est la seule instance qui permet l’expression de la démocratie réelle dont les grecs sont les inventeurs, Démocratie qui tend à se dissoudre dans des institutions supranationales dont sortent les décisions comme par magie et dont la nature émane des véritables puissants : ceux qui peuplent le monde financier.  Internationalisme (qui implique l’existence de nations) ou capitalisme universel sans autre maître que lui-même ? Ou bien encore réinventer grâce aux réseaux sociaux un parti qui n’existe plus, ce qu’on appelait autrefois la gauche ?  

· Ma France  
Par Jacques Declosménil 
Ce 6 décembre 2015, j’ai mal et j’en veux à cette France qui chancelle. Croyons en l’avenir car nous le ferons nous-mêmes. Transformons le vent de la colère en espoir.

Ma France a donné au monde la déclaration des droits de l’Homme et du citoyen. Son Conseil National de la Résistance a montré le chemin des jours heureux. Cette France là, je l’aime passionnément. Face à des attaques ignobles, son peuple a fait renaître des bouffées d’espoir, inscrites dans la devise : Liberté, Egalité, Fraternité et le fondement laïque de notre République. Mon héritage, le creuset de ma Nation, c’est ce souffle, celui de nos aînés. Et puis, en dépit de l’immense communion humaine, sursaut républicain qui, après les attentats du fascisme djihadiste le 7 janvier et le 13 novembre, a rassemblé des millions de nos concitoyens, cette France là, ouverte à l’autre, accueillante, elle a abandonné ses valeurs universelles. Au travers de son vote du 6 décembre, elle a fait un grand pas vers le gouffre des idées nauséabondes. Dans de nombreuses régions, épuisée, percluse, inquiète, elle s’est largement donnée au Front National, premier parti de France, qui a su la convaincre que l’étranger, le musulman, l’immigré, pillent nos acquis sociaux et notre sécurité sociale ; qu’ils volent notre travail et notre retraite ; qu’ils alimentent la délinquance ; qu’ils nous envahissent ; qu’ils menacent notre société judéo-chrétienne. Les mensonges et l’extrême violence des mots ont gangrené toute ma France. Comment en est-on parvenu là : travailleurs sans travail ; salariés sans droits ; paysans et petits commerçants en galère ; jeunes sans jeunesse ; humains sans dignité ; familles sans logement, tous devenus des proies pour les doctrines extrémistes, banlieues en déshérences ; monde installé dans de vilaines guerres et des agressions terroristes ; frères abandonnés, cherchant un pays d’accueil et perdant la vie sur la route de l’exil ; mafias ; argent sale … Comment arrêter, cette course au précipice ? Face à la montée de la misère, à la destruction du patrimoine naturel, le monde danse sur un volcan. Comment ne pas avoir peur de la radicalisation meurtrière de certaines fractions de nos sociétés ? Ce soir, je ne peux plus entendre les inutiles péroreurs, les discours tellement loin de la liberté vraie, pleine, vivante. 

Pour que la catastrophe n’arrive jamais, depuis que je milite, j’ai fait de mon mieux mais ma tâche n’est pas accomplie. Ce qui meurt nous annonce ce qui risque de naître : une révolution réactionnaire revancharde, pour le pire. Comment admettre, face à l’horreur économique et aux trahisons où notre pays piétine depuis tant d’années, qu’il n’existerait pas d’autre voie que les pratiques d’exclusion et de violence ? Le ventre d’où sort la bête immonde, il est mon ventre. Ainsi, je n’ai pas su témoigner que le racisme est la plus répugnante des laideurs de l’humanité ; pas su montrer les causes de la corruption, de la paupérisation ; pas su rappeler les crimes abominables contre les peuples colonisés et la dette à leur égard. Je n’ai pas su crier que la vie de tous ceux qui souffrent de par le monde n’a pas moins de valeur que la mienne. Je n’ai pas su persuader que les sociétés se développent par le métissage ; pas su dire que l’avenir du troisième millénaire n’existera que dans le dialogue des cultures et que les civilisations meurent de l’isolement. Mes repères vont-ils disparaître ? Mes certitudes vont-elle faire long feu ? Ma maison France chancelle, elle est à reconstruire de fond en comble. Dans ces cruelles circonstances, je regarde la France telle qu’elle est devenue et j’ai envie de gémir. Sans doute comme beaucoup qui ont refusé la pente des abandons, je suis meurtri. J’ai de la peine. Ma douleur et ma tristesse sont profondes. J’ai mal à ma France des combats antifascistes.

Mes engagements de toute une vie me donnent le droit d’être en colère. C’est une mauvaise conseillère et qu’on me pardonne. Mais ce soir, j’en veux à l’oligarchie, avide d’un argent ruinant la société, condamnant l’Homme et le transformant en esclave. J’en veux aux médias privilégiant l’unanimisme de la pensée unique, les discours, les larmes et le sang racoleurs sur les débats de fond. J’en veux aux politiques, cynisme en bandoulière, érigeant l’opportunisme en doctrine. J’en veux à ceux, fatalistes face à la misère, croyant à l’euphorie de la mondialisation heureuse. J‘en veux aux abstentionnistes pensant que l’idéal ne se trouve nulle part. J’en veux aux adeptes de l’individualisme vulgaire galopant. Et même, j’en veux aux pauvres, aux exclus, aux précaires, allant dans le mur la fleur au fusil. J’en veux aux révolutionnaires de la charité et de l’aide humanitaire, béquilles du capital érigé en idole J’en veux à ceux, qui depuis tant d’années, manquent au devoir d’hommage aux mémoires nationales blessées et oubliées. J’en veux à ceux, commettant l’erreur tragique de croire qu’un Front National supposé plus respectable, plus social, plus crédible, est devenu un parti fréquentable. J’en veux à la prudence coupable de ceux, désertant le front du refus contre la haine de l’autre, contre la xénophobie, contre la préférence nationale tolérée. J’en veux à l’imprudence naïve de ceux, pensant que les mesures uniquement sécuritaires éradiqueront le terrorisme. Bref, ce soir, qu’on me pardonne, je suis en colère contre ceux, s’illusionnant depuis trop longtemps sur les menaces et croyant à la panacée. En colère contre ceux, ne voulant pas s’engager collectivement pour le vivre ensemble, la citoyenneté, la justice sociale, la camaraderie et la paix. En colère contre ceux, qui par racisme, compromission, lâcheté ou bêtise ont fait le lit du Front National, camouflé derrière le Rassemblement Bleu Marine. 

Après d’autres crimes sauvages partout dans le monde, ceux qui ont frappé la France le 13 novembre dernier sont la goutte d’eau qui fait déborder le vase des pires événements de notre histoire politique : adoubé par le suffrage universel, le vautour d’extrême droite, incarnant le nationalisme fermé aux autres, peut demain nous dévorer. Face au vertige identitaire et à la tentation autoritaire d’un Etat brutal, l’heure est à la résistance.

« Si tu peux voir détruit l’ouvrage de ta vie

Et sans dire un seul mot te mettre à rebâtir, 

Tu seras un homme, mon fils»  
(Rudyard Kipling) 

Les terroristes rêvent de guerre civile. Ce soir, ils ont gagné une bataille. Les Résistants qui ont vécu ce qu’a été la barbarie de l’extrême droite peuvent encore en témoigner. Comment imaginer que son enfant, le national populisme, puisse aujourd’hui menacer notre démocratie ? Ce soir, c’est dur de songer à rebâtir en demeurant fidèle aux engagements des Organisations de Résistance. Comme beaucoup, ma vie a été faite de rêves, de luttes, de militantisme syndical et associatif, d’engagements politiques. Je suis désappointé par ce monde qui aliène et ne rend pas heureux ? Les malheureux et les paumés de France ont la rage et légitiment leur choix mortel par : « On a tout essayé ». Ignorants crasse de l’histoire, ils oublient que jamais, nulle part dans le monde, l’extrême droite n’a apporté aux peuples le progrès social et économique. Je crains que le combat de ceux, pour qui vivre c’est lutter et ouvrir à tous les chemins de la fraternité, mon combat, ne soit pour longtemps la saga des vaincus. Et pourtant, les valeurs essentielles de la démocratie et de notre République ne doivent pas disparaître. Et pourtant, tant que le possible n’est pas fait, le devoir n’est pas rempli. Indignés, aux armes. Le Pays a besoin de vous. Chères et chers compatriotes, face à la France moisie, gardons une âme libre. Continuons et recommençons à parler politique sans avoir peur des mots de la solidarité contre la haine. Ayons la force de croire en l’avenir parce que nous le ferons nous-mêmes. Chères et chers compatriotes, transformons le vent de la colère en espoir.

· Je Résiste dans la Dignité  
Par Ziad Medoukh 

Je résiste sur les montagnes hautes de Naplouse
Je résiste dans la mer encerclée de Gaza
Je résiste au pied  de collines occupées de Ramallah
Je résiste sur la terre sacrée de Jérusalem
Je résiste sur la terre sainte de Bethlehem
Je résiste en Palestine et pour la Palestine.
 
Aux côtés des oliviers menacés de Jenin, je résiste !
Sur ma terre confisquée à Hébron, je résiste !
Près des rares orangeraies de Java, je résiste !
Prés des dattiers mûrs de Jéricho, je résiste !
 
Contre les colons illégaux, je résiste !
Contre les soldats agresseurs, je résiste !
Contre l’impunité des oppresseurs, je résiste !
Contre la terrible violence  des occupants, je résiste !
Face à un usurpateur arrogant, je résiste !
Malgré le silence assourdissant 
Et malgré l’hypocrisie latente, je résiste!
En dépit de l’injustice, je résiste !
Je résiste pour la paix et je résiste en paix !
 
Par ma lutte pacifique, je résiste !
Par ma présence riche en  humanité, je résiste !
Par une poésie engagée qui creuse son sillon, je résiste !
 
Avec la force de mon droit, je résiste !
Avec ma plume et mes vers, je résiste !
Avec mon existence sur ma terre, je résiste !
Avec ma persévérance et ma foi, je résiste !
Avec ma glaise d’amour et de tolérance, je résiste !
Avec l'arme indestructible de mon espoir, je résiste !
 
Pour une graine d'espérance,  je résiste !
Pour une nuit magique, toujours lumineuse, je résiste !
Pour le courage de la mère d'un martyr qui sait pardonner, je résiste !
Pour le retour d’un réfugié, je résiste !
Pour une cause juste et noble, je résiste !
Pour créer de nouveaux horizons d’espérance, je résiste !
Pour que nos arbres grandissent où vivent leurs racines, je résiste !
Pour en finir avec le nuage de l’horreur qui planait sur la Palestine, je résiste !
Puisque  ma patience est un génie, je résiste !
Puisque je suis soutenu par la bravoure des solidaires, je résiste !
Puisque mon sourire est plus puissant que leurs armes, je résiste !
Puisque les épées de la victoire brillent dans mes yeux, je résiste !
Puisque je suis attaché à la vie, je résiste !
 
 
Pour arrêter la machine infernale de cette occupation
Qui continue de fustiger inlassablement, je résiste !
Pour allumer sans éclipse la lumière de notre avenir, je résiste !
Pour guérir les blessures et la douleur des années noires, je résiste !
Pour rendre leur  sourire à  nos enfants traumatisés, je résiste !
Pour effacer le désespoir de nos jeunes enfermés, je résiste !
Pour arrêter le génocide et les crimes arbitraires contre mon peuple, je résiste !
Pour la reconnaissance de nos droits légitimes, je résiste !
Pour que mon cri légitime contre l’injustice soit entendu, je résiste !
Pour un monde plus humain et plus humaniste, je résiste !
Dans la dignité, je résiste ! Loin de la haine, je résiste ! Pour l’humanité, je résiste ! Pour la vie et la paix, je résiste !
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